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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code de l’organisation judiciaire 

LIVRE II : JURIDICTIONS DU PREMIER DEGRÉ  
TITRE V : LES JURIDICTIONS DES MINEURS  
Chapitre Ier : Le tribunal pour enfants  
Section 2 : Organisation et fonctionnement  

­ Article L. 251-3 1 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice 
 
Le tribunal pour enfants est composé d'un juge des enfants, président, et de plusieurs assesseurs.  
Le juge des enfants qui a renvoyé l'affaire devant le tribunal pour enfants ne peut présider cette juridiction.  
Lorsque l'incompatibilité prévue au deuxième alinéa et le nombre de juges des enfants dans le tribunal judiciaire 
le justifient, la présidence du tribunal pour enfants peut être assurée par un juge des enfants d'un tribunal pour 
enfants sis dans le ressort de la cour d'appel et désigné par ordonnance du premier président. 
 
 
 
 
 

  

                                                      
1 Les dispositions renvoyées sont en gras 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262718/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262718/2019-03-25/
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B. Évolution de la disposition contestée 

1. Loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et adolescents et sur la liberté 
surveillée 

­ Article 18 

Dans chaque arrondissement, le tribunal de première instance se forme en tribunal pour enfants et adolescents, 
pour juger dans une audience spéciale les mineurs de treize à seize ans auxquels sont imputés des crimes ou des 
délits, et les mineurs de seize à dix-huit ans qui ne sont inculpés que de délits. 

Au tribunal de la Seine et dans les tribunaux composés de plusieurs chambres, il est formé, dans le tribunal de 
première instance, une chambre spéciale, dite tribunal pour enfants et adolescents, chargée de juger les mineurs 
de treize à seize ans et les mineurs de seize à dix-huit ans visés au paragraphe précédent. Les appels seront jugés 
par la cour dans une audience spéciale et dans les mêmes conditions que devant les premiers juges. 

Les magistrats désignés pour composer les tribunaux pour enfants et adolescents peuvent faire partie d’autres 
chambres. 

Lorsqu’un mineur de treize à dix-huit ans est impliqué comme auteur principal, coauteur ou complice dans la 
même cause que des inculpés présents plus âgés, l’affaire est portée devant la juridiction de droit commun. Il en 
est de même en matière de crimes, lorsqu’un mineur de treize à seize ans est impliqué comme auteur principal, 
coauteur ou complice dans la même cause que des inculpés plus âgés. 

 

2. Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante 
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3. Ordonnance n° 58-1274 du 22 décembre 1958 relative à l’organisation des 
juridictions pour enfants 

 

 
 

(…) 

 
 

4. Décret n° 78-329 du 16 mars 1978 instituant le code de l’organisation judiciaire  

 
[…] 
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[…] 
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5. Loi n° 91-1258 du 17 décembre 1991 conférant aux chefs de cour le pouvoir de 
déléguer des magistrats du siège de la cour d’appel pour exercer des fonctions 
judiciaires dans les tribunaux du ressort de la cour d’appel, modifiant le code de 
l’organisation judiciaire (partie législative) et donnant force de loi audit code  

­ Article 3  

Les dispositions contenues dans le code de l'organisation judiciaire (partie Législative) ont force de loi. Les 
dispositions législatives énumérées aux articles 1er et 2 du décret no 78-329 du 16 mars 1978 instituant le code 
de l'organisation judiciaire (première partie: Législative) sont abrogées. 

­ Article L. 522-2 du code de l’organisation judiciaire tel que ratifié par la loi n° 91-1258 

Le tribunal pour enfants est composé d'un juge des enfants, président, et de deux assesseurs.  

6. Ordonnance n° 2006-673 du 8 juin 2006 portant refonte du code de l’organisation 
judiciaire et modifiant le code de commerce, le code rural et le code de procédure 
pénale  

­ Article 1  

Sous réserve des dispositions des articles 3, 4 et 5, les livres Ier à IX de la partie Législative du code de 
l'organisation judiciaire sont remplacés par les livres Ier à V annexés à la présente ordonnance (annexe I). 

­ Annexe 1  

[…] 
L. 251-3 
Le tribunal pour enfants est composé d'un juge des enfants, président, et de plusieurs assesseurs. 
[…] 

7. Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et 
d'allègement des procédures 

­ Article 138 

I. ― Sont ratifiées : 

[…] 

20° L'ordonnance n° 2006-673 du 8 juin 2006 portant refonte du code de l'organisation judiciaire et modifiant le 
code de commerce, le code rural et le code de procédure pénale (partie législative) ; 

­ Article L. 251-3 du code de l’organisation judiciaire tel que ratifié par la loi n° 2009-526 

Le tribunal pour enfants est composé d'un juge des enfants, président, et de deux assesseurs.  

8. Loi n° 2011-1940 du 26 décembre 2011 visant à instaurer un service citoyen pour les 
mineurs délinquants  

­ Article 5  

I. ― L'article L. 251-3 du code de l'organisation judiciaire est ainsi rédigé :  
« Art. L. 251-3.-Le tribunal pour enfants est composé d'un juge des enfants, président, et de plusieurs assesseurs.  
« Le juge des enfants qui a renvoyé l'affaire devant le tribunal pour enfants ne peut présider cette juridiction.  
« Lorsque l'incompatibilité prévue au deuxième alinéa et le nombre de juges des enfants dans le tribunal de grande 
instance le justifient, la présidence du tribunal pour enfants peut être assurée par un juge des enfants d'un tribunal 
pour enfants sis dans le ressort de la cour d'appel et désigné par ordonnance du premier président. » 
[…] 
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­ Article L. 251-3 du code de l’organisation judiciaire [modifié par l’article 5] 

Le tribunal pour enfants est composé d'un juge des enfants, président, et de plusieurs assesseurs.  
Le juge des enfants qui a renvoyé l'affaire devant le tribunal pour enfants ne peut présider cette juridiction.  
Lorsque l'incompatibilité prévue au deuxième alinéa et le nombre de juges des enfants dans le tribunal de 
grande instance le justifient, la présidence du tribunal pour enfants peut être assurée par un juge des 
enfants d'un tribunal pour enfants sis dans le ressort de la cour d'appel et désigné par ordonnance du 
premier président.  
 

9. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice  

­  Article 95  

I.- Le code de l'organisation judiciaire est ainsi modifié : 
[…] 
43° Au dernier alinéa de l'article L. 251-3, à l'article L. 251-5 et au second alinéa de l'article L. 252-1, les mots : 
« de grande instance » sont remplacés par le mot : « judiciaire » ; 
[…] 

­ Article L. 251-3 du code de l’organisation judiciaire [modifié par l’article 95] 

Le tribunal pour enfants est composé d'un juge des enfants, président, et de plusieurs assesseurs.  
 
Le juge des enfants qui a renvoyé l'affaire devant le tribunal pour enfants ne peut présider cette juridiction.  
 
Lorsque l'incompatibilité prévue au deuxième alinéa et le nombre de juges des enfants dans le tribunal de grande 
instance judiciaire le justifient, la présidence du tribunal pour enfants peut être assurée par un juge des enfants 
d'un tribunal pour enfants sis dans le ressort de la cour d'appel et désigné par ordonnance du premier président.  
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C. Autres dispositions 

1. Code pénal  

Livre Ier : Dispositions générales  
Titre II : De la responsabilité pénale  
Chapitre II : Des causes d'irresponsabilité ou d'atténuation de la responsabilité  

­ Article 122-8  

Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 11 () JORF 10 septembre 2002 
 
Les mineurs capables de discernement sont pénalement responsables des crimes, délits ou contraventions dont ils 
ont été reconnus coupables, dans des conditions fixées par une loi particulière qui détermine les mesures de 
protection, d'assistance, de surveillance et d'éducation dont ils peuvent faire l'objet. 
Cette loi détermine également les sanctions éducatives qui peuvent être prononcées à l'encontre des mineurs de 
dix à dix-huit ans ainsi que les peines auxquelles peuvent être condamnés les mineurs de treize à dix-huit ans, en 
tenant compte de l'atténuation de responsabilité dont ils bénéficient en raison de leur âge. 
 

2. Code de l’organisation judiciaire  

LIVRE II : JURIDICTIONS DU PREMIER DEGRÉ  
TITRE V : LES JURIDICTIONS DES MINEURS  
Chapitre Ier : Le tribunal pour enfants  
Section 2 : Organisation et fonctionnement  

­ Article L. 251-4  

Création Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 1 (V) JORF 9 juin 2006 
 
Les assesseurs titulaires et suppléants sont choisis parmi les personnes âgées de plus de trente ans, de nationalité 
française et qui se sont signalées par l'intérêt qu'elles portent aux questions de l'enfance et par leurs compétences. 
Les assesseurs sont nommés pour quatre ans par le garde des sceaux, ministre de la justice. Leur renouvellement 
s'opère par moitié. Toutefois, en cas de création d'un tribunal pour enfants, d'augmentation ou de réduction du 
nombre des assesseurs dans ces juridictions, ou de remplacement d'un ou de plusieurs de ces assesseurs à une date 
autre que celle qui est prévue pour leur renouvellement, la désignation des intéressés peut intervenir pour une 
période inférieure à quatre années dans la limite de la durée requise pour permettre leur renouvellement par moitié. 

­ Article L. 251-5  

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 95 
 
Avant d'entrer en fonctions, les assesseurs titulaires et suppléants prêtent serment devant le tribunal judiciaire de 
bien et fidèlement remplir leurs fonctions et de garder le secret des délibérations. 

­ Article L. 251-6 

Création Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 1 (V) JORF 9 juin 2006 
 
Les assesseurs titulaires ou suppléants qui, sans motif légitime, se sont abstenus de déférer à plusieurs 
convocations successives peuvent, à la demande du juge des enfants ou du ministère public, être déclarés 
démissionnaires, par décision de la cour d'appel. 
En cas de faute grave entachant l'honneur ou la probité, leur déchéance est prononcée dans les mêmes formes. 

*** 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006493649/2002-09-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006493649/2002-09-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006252027/2006-06-09/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006252027/2006-06-09/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262718/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262718/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006252027/2006-06-09/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006252027/2006-06-09/
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Partie réglementaire  
LIVRE II : JURIDICTIONS DU PREMIER DEGRE  
TITRE V : LES JURIDICTIONS DES MINEURS  
Chapitre Ier : Le tribunal pour enfants  
Section 2 : Organisation et fonctionnement  

­ Article R. 251-5  

Création Décret n°2008-522 du 2 juin 2008 - art. (V) 
 
Les assesseurs de la formation de jugement du tribunal pour enfants sont au nombre de deux. 
 

3. Code de procédure pénale  

Partie législative  
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 5 : Des interrogatoires et confrontations  

­ Article 114 

Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 11 
 
Les parties ne peuvent être entendues, interrogées ou confrontées, à moins qu'elles n'y renoncent expressément, 
qu'en présence de leurs avocats ou ces derniers dûment appelés.  
Les avocats sont convoqués au plus tard cinq jours ouvrables avant l'interrogatoire ou l'audition de la partie qu'ils 
assistent par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, télécopie avec récépissé ou verbalement avec 
émargement au dossier de la procédure.  
Le dossier de la procédure est mis à leur disposition quatre jours ouvrables au plus tard avant chaque interrogatoire 
de la personne mise en examen ou chaque audition de la partie civile. Après la première comparution de la 
personne mise en examen ou la première audition de la partie civile, le dossier est également mis à tout moment 
à la disposition des avocats durant les jours ouvrables, sous réserve des exigences du bon fonctionnement du 
cabinet d'instruction.  
Après la première comparution ou la première audition, les avocats des parties ou, si elles n'ont pas d'avocat, les 
parties peuvent se faire délivrer copie de tout ou partie des pièces et actes du dossier. La délivrance de cette copie 
doit intervenir dans le mois qui suit la demande. Si le dossier a fait l'objet d'une numérisation, cette copie est 
remise sous forme numérisée, le cas échéant par un moyen de télécommunication selon les modalités prévues à 
l'article 803-1. La délivrance de la première copie de chaque pièce ou acte du dossier est gratuite.  
Lorsque la copie a été directement demandée par la partie, celle-ci doit attester par écrit avoir pris connaissance 
des dispositions du sixième alinéa du présent article et de l'article 114-1. Lorsque la copie a été demandée par les 
avocats, ceux-ci peuvent en transmettre une reproduction à leur client, à condition que celui-ci leur fournisse au 
préalable cette attestation.  
Seules les copies des rapports d'expertise peuvent être communiquées par les parties ou leurs avocats à des tiers 
pour les besoins de la défense.  
Lorsque la copie a été demandée par l'avocat, celui-ci doit, le cas échéant, donner connaissance au juge 
d'instruction, par déclaration à son greffier ou par lettre ayant ce seul objet et adressée en recommandé avec accusé 
de réception, de la liste des pièces ou actes dont il souhaite remettre une reproduction à son client.  
Le juge d'instruction dispose d'un délai de cinq jours ouvrables à compter de la réception de la demande pour 
s'opposer à la remise aux parties de tout ou partie des copies demandées ou de leurs reproductions par une 
ordonnance spécialement motivée au regard des risques de pression sur les victimes, les personnes mises en 
examen, leurs avocats, les témoins, les enquêteurs, les experts ou toute autre personne concourant à la procédure.  
Cette décision est notifiée par tout moyen et sans délai aux parties ou à leurs avocats, qui peuvent, dans les deux 
jours de sa notification, déférer la décision du juge d'instruction au président de la chambre de l'instruction, qui 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000018917251/2008-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000018917251/2008-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031047629/2015-08-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031047629/2015-08-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578393&dateTexte=&categorieLien=cid
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statue dans un délai de cinq jours ouvrables par une décision écrite et motivée, non susceptible de recours. Lorsque 
la copie a été demandée par l'avocat, à défaut de réponse notifiée dans le délai imparti, l'avocat peut communiquer 
à son client la reproduction des pièces ou actes mentionnés sur la liste.  
Les modalités selon lesquelles les copies sont remises à une personne détenue et les conditions dans lesquelles 
cette personne peut détenir ces documents sont déterminées par décret en Conseil d'Etat.  
Par dérogation aux dispositions des huitième et neuvième alinéas, l'avocat d'une partie civile dont la recevabilité 
fait l'objet d'une contestation ne peut transmettre à son client une reproduction des pièces ou actes du dossier sans 
l'autorisation préalable du juge d'instruction, qui peut lui être notifiée par tout moyen. En cas de refus du juge 
d'instruction ou à défaut de réponse de ce dernier dans les cinq jours ouvrables, l'avocat peut saisir le président de 
la chambre de l'instruction, qui statue dans un délai de cinq jours ouvrables, par une décision écrite et motivée 
non susceptible de recours. En l'absence d'autorisation préalable du président de la chambre de l'instruction, 
l'avocat ne peut transmettre la reproduction de pièces ou actes du dossier à son client. 
 
 

*** 
Section 11 : Des ordonnances de règlement  

­ Article 177 

Modifié par LOI n°2008-174 du 25 février 2008 - art. 4 
 
Si le juge d'instruction estime que les faits ne constituent ni crime, ni délit, ni contravention, ou si l'auteur est resté 
inconnu, ou s'il n'existe pas de charges suffisantes contre la personne mise en examen, il déclare, par une 
ordonnance, qu'il n'y a lieu à suivre.  
Lorsque l'ordonnance de non-lieu est motivée par l'existence de l'une des causes d'irresponsabilité pénale prévue 
par les articles 122-2,122-3,122-4,122-5 et 122-7 du code pénal ou par le décès de la personne mise en examen, 
elle précise s'il existe des charges suffisantes établissant que l'intéressé a commis les faits qui lui sont reprochés.  
Les personnes mises en examen qui sont provisoirement détenues sont mises en liberté. L'ordonnance met fin au 
contrôle judiciaire.  
Le juge d'instruction statue par la même ordonnance sur la restitution des objets placés sous main de justice. Il 
peut refuser la restitution lorsque celle-ci présente un danger pour les personnes ou les biens. La décision relative 
à la restitution peut être déférée, par tout personne qui y a intérêt, à la chambre de l'instruction dans les conditions 
et selon les modalités prévues par l'article 99. 
 

4. Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante 

 Chapitre II : Procédure. 

­ Article 8  

Abrogé par Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 7 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 94 
 
Le juge des enfants effectuera toutes diligences et investigations utiles pour parvenir à la manifestation de la vérité 
et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que des moyens appropriés à sa rééducation. 
 
A cet effet, il procédera à une enquête, soit par voie officieuse, soit dans les formes prévues par le chapitre Ier du 
titre III du livre Ier du code de procédure pénale. Dans ce dernier cas, et si l'urgence l'exige, le juge des enfants 
pourra entendre le mineur sur sa situation familiale ou personnelle sans être tenu d'observer les dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 114 du code de procédure pénale. 
 
Il pourra décerner tous mandats utiles ou prescrire le contrôle judiciaire en se conformant aux règles du droit 
commun, sous réserve des dispositions des articles 10-2, 11 et 11-3. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000018164284/2008-02-27/
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Il recueillera, par toute mesure d'investigation, des renseignements relatifs à la personnalité et à l'environnement 
social et familial du mineur. 
 
Le juge des enfants ordonnera un examen médical et, s'il y a lieu un examen médico-psychologique. Il décidera, 
le cas échéant, le placement du mineur dans un centre d'accueil ou dans un centre d'observation ou prescrira une 
mesure d'activité de jour dans les conditions définies à l'article 16 ter. 
 
Toutefois, il pourra, dans l'intérêt du mineur, n'ordonner aucune de ces mesures ou ne prescrire que l'une d'entre 
elles. Dans ce cas, il rendra une ordonnance motivée. 
 
Ces diligences faites, le juge des enfants pourra soit d'office, soit à la requête du ministère public, communiquer 
le dossier à ce dernier. 
 
Il pourra, avant de se prononcer au fond, ordonner à l'égard du mineur mis en examen une mesure de liberté 
surveillée à titre provisoire en vue de statuer après une ou plusieurs périodes d'épreuve dont il fixera la durée. 
 
Il pourra ensuite, par ordonnance, soit déclarer n'y avoir lieu à suivre et procéder comme il est dit à l'article 177 
du code de procédure pénale, soit renvoyer le mineur devant le tribunal pour enfants ou, s'il y a lieu, devant le 
juge d'instruction. 
 
Il pourra également, par jugement rendu en chambre du conseil : 
 
-1° Soit relaxer le mineur s'il estime que l'infraction n'est pas établie ; 
 
-2° Soit, après avoir déclaré le mineur coupable, le dispenser de toute autre mesure s'il apparaît que son 
reclassement est acquis, que le dommage causé est réparé et que le trouble résultant de l'infraction a cessé, et en 
prescrivant, le cas échéant, que cette décision ne sera pas mentionnée au casier judiciaire ; 
 
-3° Soit l'admonester ; 
 
-4° Soit le remettre à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait la garde ou à une personne digne de 
confiance ; 
 
-5° Soit prononcer, à titre principal, sa mise sous protection judiciaire pour une durée n'excédant pas cinq années 
dans les conditions définies à l'article 16 bis ; 
 
-6° Soit le placer dans l'un des établissements visés aux articles 15 et 16, et selon la distinction établie par ces 
articles ; 
 
-7° Soit prescrire une mesure d'activité de jour dans les conditions définies à l'article 16 ter. 
 
Les mesures prévues aux 3° et 4° ne peuvent être seules ordonnées si elles ont déjà été prononcées à l'égard du 
mineur pour une infraction identique ou assimilée au regard des règles de la récidive commise moins d'un an avant 
la commission de la nouvelle infraction. 
 
Dans tous les cas, il pourra, le cas échéant, prescrire que le mineur sera placé jusqu'à un âge qui n'excèdera pas 
celui de sa majorité sous le régime de la liberté surveillée. 
 
Lorsque la peine encourue est supérieure ou égale à sept ans et que le mineur est âgé de seize ans révolus, il ne 
pourra rendre de jugement en chambre du conseil. 
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­ Article 9 

Abrogé par Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 7 
Modifié par LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 29 
 
Le juge d'instruction procédera à l'égard du mineur, dans les formes du chapitre Ier du titre III du livre Ier du code 
de procédure pénale et ordonnera les mesures prévues aux alinéas 4,5 et 6 de l'article 8 de la présente ordonnance.  
Lorsque l'instruction sera achevée, le juge d'instruction, sur réquisition du procureur de la République, rendra 
l'une des ordonnances de règlement suivantes :  
1° Soit une ordonnance de non-lieu ;  
2° Soit, s'il estime que le fait constitue une contravention, une ordonnance de renvoi devant le tribunal de police, 
ou, s'il s'agit d'une contravention de cinquième classe, devant le juge des enfants ou devant le tribunal pour enfants 
;  
3° Soit, s'il estime que les faits constituent un délit, une ordonnance de renvoi devant le juge des enfants ou devant 
le tribunal pour enfants ; toutefois, lorsque la peine encourue est supérieure ou égale à sept ans et que le mineur 
est âgé de seize ans révolus, le renvoi devant le tribunal pour enfants est obligatoire.  
4° En cas de crime, soit une ordonnance de renvoi devant le tribunal pour enfants s'il s'agit d'un mineur de seize 
ans, soit, dans le cas visé à l'article 20, une ordonnance de mise en accusation devant la cour d'assises des mineurs.  
Si le mineur a des coauteurs ou complices majeurs ces derniers seront, en cas de poursuites correctionnelles, 
renvoyés devant la juridiction compétente suivant le droit commun ; la cause concernant le mineur sera disjointe 
pour être jugée conformément aux dispositions de la présente ordonnance. En cas de poursuites pour infraction 
qualifiée crime, il sera procédé à l'égard de toutes les personnes mises en examen conformément aux dispositions 
de l'article 181 du code de procédure pénale ; le juge d'instruction pourra, soit renvoyer tous les accusés âgés de 
seize ans au moins devant la Cour d'assises des mineurs, soit disjoindre les poursuites concernant les majeurs et 
renvoyer ceux-ci devant la cour d'assises de droit commun ; les mineurs âgés de moins de seize ans seront renvoyés 
devant le tribunal pour enfants, sauf s'ils sont également accusés d'un crime commis après seize ans formant avec 
les faits commis avant seize ans un ensemble connexe ou indivisible et que le juge d'instruction décide, dans 
l'intérêt d'une bonne administration de la justice, de les renvoyer devant la cour d'assises des mineurs.  
L'ordonnance sera rédigée dans les formes du droit commun. 

­ Article 10-2  

Abrogé par Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 7 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 94 
 
I.-Les mineurs âgés de treize à dix-huit ans peuvent être placés sous contrôle judiciaire dans les conditions prévues 
par le code de procédure pénale, sous réserve des dispositions du présent article. 
II.-Le contrôle judiciaire est décidé par ordonnance motivée, prise, selon les cas, par le juge des enfants, le juge 
d'instruction ou le juge des libertés et de la détention. Ce magistrat doit notifier oralement au mineur les obligations 
qui lui sont imposées, en présence de son avocat et de ses représentants légaux ou ceux-ci dûment convoqués ; ce 
magistrat informe également le mineur qu'en cas de non-respect de ces obligations, il pourra être placé en détention 
provisoire ; ces formalités sont mentionnées par procès-verbal, qui est signé par le magistrat et le mineur. Lorsque 
cette décision accompagne une mise en liberté, l'avocat du mineur est convoqué par tout moyen et sans délai et 
les dispositions du deuxième alinéa de l'article 114 du code de procédure pénale ne sont pas applicables. 
Le contrôle judiciaire dont fait l'objet un mineur peut également comprendre une ou plusieurs des obligations 
suivantes : 
1° Se soumettre aux mesures de protection, d'assistance, de surveillance et d'éducation confiées à un service de la 
protection judiciaire de la jeunesse ou à un service habilité, mandaté à cette fin par le magistrat ; 
2° Respecter les conditions d'un placement dans un centre éducatif de la protection judiciaire de la jeunesse ou 
relevant d'un service habilité auquel le mineur a été confié par le magistrat en application des dispositions de 
l'article 10 et notamment dans un centre éducatif fermé prévu à l'article 33 ou respecter les conditions d'un 
placement dans un établissement permettant la mise en oeuvre de programmes à caractère éducatif et civique ; 
Toutefois, les obligations prévues au 2° ne peuvent être ordonnées que pour une durée de six mois et ne peuvent 
être renouvelées par ordonnance motivée qu'une seule fois pour une durée au plus égale à six mois ; 
3° Accomplir un stage de formation civique ; 
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4° Suivre de façon régulière une scolarité ou une formation professionnelle jusqu'à sa majorité. 
Le responsable du service ou centre désigné en application des 1° et 2° doit faire rapport au juge des enfants ou 
au juge d'instruction en cas de non-respect par le mineur des obligations qui lui ont été imposées ; copie de ce 
rapport est adressée au procureur de la République par ce magistrat. 
III.-En matière correctionnelle, les mineurs âgés de moins de seize ans ne peuvent être placés sous contrôle 
judiciaire que dans l'un des cas suivants : 
1° Si la peine d'emprisonnement encourue est supérieure ou égale à cinq ans et si le mineur a déjà fait l'objet d'une 
ou plusieurs mesures éducatives prononcées en application des articles 8,10,15,16 et 16 bis ou d'une condamnation 
à une sanction éducative ou à une peine ; 
2° Si la peine d'emprisonnement encourue est supérieure ou égale à sept ans ; 
3° Si la peine d'emprisonnement encourue est supérieure ou égale à cinq ans pour un délit de violences volontaires, 
d'agression sexuelle ou un délit commis avec la circonstance aggravante de violences. 
Si le contrôle judiciaire comporte l'obligation de respecter les conditions d'un placement conformément au 2° du 
II, dans un centre éducatif fermé prévu à l'article 33, le non-respect de cette obligation pourra entraîner le 
placement du mineur en détention provisoire conformément aux articles 11 et 11-2. 
Dans les autres cas, le mineur est informé qu'en cas de non-respect des obligations lui ayant été imposées, le 
contrôle judiciaire pourra être modifié pour prévoir son placement dans un centre éducatif fermé, placement dont 
le non-respect pourra entraîner sa mise en détention provisoire. 
Le juge des enfants, le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention statue sur le placement sous 
contrôle judiciaire en audience de cabinet, après un débat contradictoire au cours duquel ce magistrat entend le 
ministère public qui développe ses réquisitions prises conformément aux dispositions de l'article 137-2 du code 
de procédure pénale, puis les observations du mineur ainsi que celles de son avocat. Le magistrat peut, le cas 
échéant, recueillir au cours de ce débat les déclarations du représentant du service qui suit le mineur. 

­ Article 11 

Abrogé par Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 7 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 94 
 
Les mineurs de treize à dix-huit ans mis en examen par le juge d'instruction ou le juge des enfants ne peuvent être 
placés en détention provisoire par le juge des libertés et de la détention saisi soit par le juge d'instruction, soit par 
le juge des enfants, conformément aux dispositions des articles 137 à 137-4,144 et 145 du code de procédure 
pénale, que dans les cas prévus par le présent article, à la condition que cette mesure soit indispensable ou qu'il 
soit impossible de prendre toute autre disposition et à la condition que les obligations du contrôle judiciaire 
prévues par l'article 10-2 et les obligations de l'assignation à résidence avec surveillance électronique soient 
insuffisantes. 
Les mineurs âgés de seize ans révolus ne peuvent être placés en détention provisoire que dans l'un des cas suivants: 
1° S'ils encourent une peine criminelle ; 
2° S'ils encourent une peine correctionnelle d'une durée égale ou supérieure à trois ans ; 
3° S'ils se sont volontairement soustraits aux obligations d'un contrôle judiciaire prononcé conformément aux 
dispositions de l'article 10-2 ou à celles d'une assignation à résidence avec surveillance électronique. 
Les mineurs âgés de treize ans révolus et de moins de seize ans ne peuvent être placés en détention provisoire que 
dans l'un des cas suivants : 
1° S'ils encourent une peine criminelle ; 
2° S'ils se sont volontairement soustraits aux obligations d'un contrôle judiciaire prononcé conformément aux 
dispositions du III de l'article 10-2 ou à celles d'une assignation à résidence avec surveillance électronique. La 
détention provisoire ne peut cependant être ordonnée qu'en cas de violations répétées ou de violation d'une 
particulière gravité des obligations imposées au mineur et lorsque le rappel ou l'aggravation de ces obligations ne 
peut suffire pour atteindre les objectifs prévus à l'article 144 du code de procédure pénale. 
La détention provisoire est effectuée soit dans un quartier spécial de la maison d'arrêt, soit dans un établissement 
pénitentiaire spécialisé pour mineurs ; les mineurs détenus sont, autant qu'il est possible, soumis à l'isolement de 
nuit. Les mineurs âgés de treize à seize ans ne peuvent être placés en détention que dans les seuls établissements 
garantissant un isolement complet d'avec les détenus majeurs ainsi que la présence en détention d'éducateurs dans 
des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. 
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Lorsque les mineurs ayant fait l'objet d'un placement en détention provisoire sont remis en liberté au cours de la 
procédure, ils font l'objet, dès leur libération, des mesures éducatives ou de liberté surveillée justifiées par leur 
situation et déterminées par le juge des enfants, le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention. 
Lorsque le magistrat estime qu'aucune de ces mesures n'est nécessaire, il statue par décision motivée. 
En matière correctionnelle, lorsque la peine encourue n'est pas supérieure à sept ans d'emprisonnement, la 
détention provisoire des mineurs âgés d'au moins seize ans ne peut excéder un mois. Toutefois, à l'expiration de 
ce délai, la détention peut être prolongée, à titre exceptionnel, par une ordonnance motivée conformément aux 
dispositions de l'article 137-3 du code de procédure pénale et rendue après un débat contradictoire organisé 
conformément aux dispositions du sixième alinéa de l'article 145 du même code, pour une durée n'excédant pas 
un mois ; la prolongation ne peut être ordonnée qu'une seule fois. 
Dans tous les autres cas, les dispositions du premier alinéa de l'article 145-1 du code de procédure pénale sont 
applicables, en matière correctionnelle, aux mineurs âgés d'au moins seize ans ; toutefois, la prolongation doit être 
ordonnée conformément aux dispositions du sixième alinéa de l'article 145 du code de procédure pénale, et elle 
ne peut être prolongée au-delà d'un an. 
En matière criminelle, la détention provisoire des mineurs âgés de plus de treize ans et moins de seize ans ne peut 
excéder six mois. Toutefois, à l'expiration de ce délai, la détention peut être prolongée, à titre exceptionnel, pour 
une durée n'excédant pas six mois, par une ordonnance rendue conformément aux dispositions du sixième alinéa 
de l'article 145 du code de procédure pénale et comportant, par référence aux 1° et 2° de l'article 144 du même 
code, l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision ; la prolongation 
ne peut être ordonnée qu'une seule fois. 
Les dispositions de l'article 145-2 du code de procédure pénale sont applicables aux mineurs âgés d'au moins seize 
ans ; toutefois, la détention provisoire ne peut être prolongée au-delà de deux ans. 
Les dispositions des treizième et quatorzième alinéas du présent article sont applicables jusqu'à l'ordonnance du 
règlement. 
Lorsque le juge des libertés et de la détention est saisi par le juge d'instruction ou le juge des enfants en application 
du quatrième alinéa de l'article 137-1 du code de procédure pénale, il peut prononcer une mesure de liberté 
surveillée à titre provisoire, prévue par le huitième alinéa de l'article 8, ou une mesure de garde provisoire prévue 
par l'article 10. 

­ Article 11-3 

Abrogé par Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 7 
Création LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 94 
 
Lorsqu'un mineur est retenu dans le cadre d'un mandat de comparution, d'amener ou d'arrêt en application de 
l'article 133-1 du code de procédure pénale ou qu'il est appréhendé en exécution d'un mandat d'arrêt européen en 
application des articles 695-26 et suivants du même code, l'officier de police judiciaire doit, dès le début de cette 
rétention, en informer les parents, le tuteur, la personne ou le service auquel le mineur est confié. Les III et IV de 
l'article 4 de la présente ordonnance sont alors applicables. 
L'audience tenue devant la chambre de l'instruction en application de l'article 695-30 du code de procédure pénale 
n'est pas publique. 
 
Chapitre III : Le tribunal pour enfants et la cour d'assises des mineurs. 

­ Article 15-1 

Abrogé par Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 7 
Modifié par LOI n° 2011-267 du 14 mars 2011 - art. 43 (VD) 
 
Si la prévention est établie à l'égard d'un mineur âgé d'au moins dix ans, le tribunal pour enfants pourra prononcer 
par décision motivée une ou plusieurs des sanctions éducatives suivantes : 
1° Confiscation d'un objet détenu ou appartenant au mineur et ayant servi à la commission de l'infraction ou qui 
en est le produit ; 
2° Interdiction de paraître, pour une durée qui ne saurait excéder un an, dans le ou les lieux dans lesquels 
l'infraction a été commise et qui sont désignés par la juridiction, à l'exception des lieux dans lesquels le mineur 
réside habituellement ; 
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3° Interdiction, pour une durée qui ne saurait excéder un an, de rencontrer ou de recevoir la ou les victimes de 
l'infraction désignées par la juridiction ou d'entrer en relation avec elles ; 
4° Interdiction, pour une durée qui ne saurait excéder un an, de rencontrer ou de recevoir le ou les coauteurs ou 
complices éventuels désignés par la juridiction ou d'entrer en relation avec eux ; 
5° Mesure d'aide ou de réparation mentionnée à l'article 12-1 ; 
6° Obligation de suivre un stage de formation civique, d'une durée qui ne peut excéder un mois, ayant pour objet 
de rappeler au mineur les obligations résultant de la loi et dont les modalités d'application sont fixées par décret 
en Conseil d'Etat ; 
7° Mesure de placement pour une durée de trois mois maximum, renouvelable une fois, sans excéder un mois 
pour les mineurs de dix à treize ans, dans une institution ou un établissement public ou privé d'éducation habilité 
permettant la mise en oeuvre d'un travail psychologique, éducatif et social portant sur les faits commis et situé en 
dehors du lieu de résidence habituel ; 
8° Exécution de travaux scolaires ; 
9° Avertissement solennel ; 
10° Placement dans un établissement scolaire doté d'un internat pour une durée correspondant à une année scolaire 
avec autorisation pour le mineur de rentrer dans sa famille lors des fins de semaine et des vacances scolaires ; 
11° Interdiction pour le mineur d'aller et venir sur la voie publique entre vingt-trois heures et six heures sans être 
accompagné de l'un de ses parents ou du titulaire de l'autorité parentale, pour une durée de trois mois maximum, 
renouvelable une fois. 
Le tribunal pour enfants désignera le service de la protection judiciaire de la jeunesse ou le service habilité chargé 
de veiller à la bonne exécution de la sanction. Ce service fera rapport au juge des enfants de l'exécution de la 
sanction éducative. 
Les sanctions éducatives prononcées en application du présent article sont exécutées dans un délai ne pouvant 
excéder trois mois à compter du jugement.  
En cas de non-respect par le mineur des sanctions éducatives prévues au présent article, le tribunal pour enfants 
pourra prononcer à son égard une mesure de placement dans l'un des établissements visés à l'article 15. 

­ Article 20-1 

Abrogé par Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 7 
Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 253 () JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 
1994 
Modifié par Loi n°79-1131 du 28 décembre 1979 - art. 5 () JORF 29 décembre 1979 
Création Ordonnance 58-1300 1958-12-23 art. 1 JORF 24 décembre 1958 
 
Les contraventions de la 5e classe commises par des mineurs, sont instruites et jugées dans les conditions prévues 
aux articles 8 à 19 de la présente ordonnance. 

­ Article 20-2 

Abrogé par Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 7 
Modifié par LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 30 
 
Le tribunal pour enfants et la cour d'assises des mineurs ne peuvent prononcer à l'encontre des mineurs âgés de 
plus de treize ans une peine privative de liberté supérieure à la moitié de la peine encourue. Si la peine encourue 
est la réclusion ou la détention criminelle à perpétuité, ils ne peuvent prononcer une peine supérieure à vingt ans 
de réclusion ou de détention criminelle. 
Toutefois, si le mineur est âgé de plus de seize ans, le tribunal pour enfants et la cour d'assises des mineurs peuvent, 
à titre exceptionnel et compte tenu des circonstances de l'espèce et de la personnalité du mineur ainsi que de sa 
situation, décider qu'il n'y a pas lieu de faire application du premier alinéa. Cette décision ne peut être prise par le 
tribunal pour enfants que par une disposition spécialement motivée. Lorsqu'il est décidé de ne pas faire application 
du premier alinéa et que la peine encourue est la réclusion ou la détention criminelle à perpétuité, la peine 
maximale pouvant être prononcée est la peine de trente ans de réclusion ou de détention criminelle. 
Les mesures ou sanctions éducatives prononcées contre un mineur ne peuvent constituer le premier terme de l'état 
de récidive.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039086609/2021-09-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039086609/2021-09-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006491786/1994-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006491786/1994-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006846806/1980-07-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006846806/1980-07-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000705210/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000705210/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039086609/2021-09-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039086609/2021-09-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033423924/2016-11-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033423924/2016-11-20/
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Les dispositions de l'article 132-23 du code pénal relatives à la période de sûreté ne sont pas applicables aux 
mineurs.  
L'emprisonnement est subi par les mineurs soit dans un quartier spécial d'un établissement pénitentiaire, soit dans 
un établissement pénitentiaire spécialisé pour mineurs dans les conditions définies par décret en Conseil d'Etat. 
 

­ Article 20-4 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 80 
 
La peine d'interdiction du territoire français et les peines de jour-amende, d'interdiction des droits civiques, civils 
et de famille, d'interdiction d'exercer une fonction publique ou une activité professionnelle ou sociale, 
d'interdiction de séjour, de fermeture d'établissement, d'exclusion des marchés publics et d'affichage ou de 
diffusion de la condamnation ne peuvent être prononcées à l'encontre d'un mineur. 

­ Article 20-9 

Abrogé par Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 7 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 165 () JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
 
En cas de condamnation prononcée par une juridiction spécialisée pour mineurs, le juge des enfants exerce les 
fonctions dévolues au juge de l'application des peines par le code pénal et le code de procédure pénale, jusqu'à ce 
que la personne condamnée ait atteint l'âge de vingt et un ans. Le tribunal pour enfants exerce les attributions 
dévolues au tribunal de l'application des peines et la chambre spéciale des mineurs les attributions dévolues à la 
chambre de l'application des peines. 
Toutefois, lorsque le condamné a atteint l'âge de dix-huit ans au jour du jugement, le juge des enfants n'est 
compétent que si la juridiction spécialisée le décide par décision spéciale. 
En raison de la personnalité du mineur ou de la durée de la peine prononcée, le juge des enfants peut se dessaisir 
au profit du juge de l'application des peines lorsque le condamné a atteint l'âge de dix-huit ans. 
Pour la préparation de l'exécution, la mise en oeuvre et le suivi des condamnations mentionnées au premier alinéa, 
le juge des enfants désigne s'il y a lieu un service du secteur public de la protection judiciaire de la jeunesse. Ce 
service veille au respect des obligations imposées au condamné. Le juge des enfants peut également désigner à 
cette fin le service pénitentiaire d'insertion et de probation lorsque le condamné a atteint l'âge de dix-huit ans. 
Un décret fixe, en tant que de besoin, les conditions d'application du présent article. 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417401&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262660/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262660/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039086609/2021-09-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039086609/2021-09-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006494444/2004-03-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006494444/2004-03-10/
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16  

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution.  

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel relative au principe 
d’impartialité des juridictions  

 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

En ce qui concerne les principes constitutionnels applicables aux dispositions du titre III :  

26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 
républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives 
; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 

27. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 
proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 
l'article 66 de la Constitution, selon laquelle " Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi " ; 

28. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 
sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 

[…] 

43. Considérant qu'il y a lieu de relever à cet égard que la détention provisoire n'est possible que si la mesure est 
indispensable ou s'il est impossible d'en prendre une autre ; que les règles posées par les articles 137 à 137-4, 144 
et 145 du code de procédure pénale doivent être respectées ; que la détention doit être effectuée soit dans un 
établissement pénitentiaire spécialisé, soit dans un établissement garantissant la séparation entre détenus mineurs 
et majeurs ; que les dispositions contestées prévoient de plus la présence d'éducateurs dans des conditions à fixer 
par décret en Conseil d'État et un accompagnement éducatif au fin de détention ; qu'enfin, la durée de détention 
est limitée, selon la peine encourue, à quinze jours ou un mois, renouvelable une fois ; 
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­ Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 - Loi pour le développement de la participation et 
de l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social 

- SUR L'ARTICLE 51 : 
19. Considérant que l'article 51 de la loi déférée modifie les articles L. 514-1 et L. 51-10-2 du code du travail ; 
qu'il renvoie au pouvoir réglementaire le soin de fixer la liste des activités liées aux fonctions juridictionnelles des 
conseillers prud'hommes ainsi que les conditions d'indemnisation de ces activités ; qu'il prévoit également qu'un 
décret fixera les limites de distance applicables au remboursement des frais de déplacement des conseillers 
prud'hommes ;  
20. Considérant, selon les requérants, que ces dispositions sont contraires à l'article 64 de la Constitution et 
rompent l'égalité entre juges professionnels et conseillers prud'hommes ; qu'en outre, elles n'apportent pas de 
garanties suffisantes quant à l'indépendance des juridictions ;  
21. Considérant, en premier lieu, que les conseillers prud'hommes ne sont pas régis par le statut des magistrats 
pris en application de l'article 64 de la Constitution ; qu'exerçant leurs fonctions à temps partiel et pour une durée 
déterminée dans une juridiction spécialisée, ils ne sont pas dans la même situation que les magistrats régis par ce 
statut ; que doivent être dès lors écartés les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 64 de la Constitution et 
du principe d'égalité ;  
22. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 
concernant... la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats... - La loi détermine les 
principes fondamentaux... du droit du travail... » ;  
23. Considérant que ni la fixation de la liste des activités prud'homales donnant lieu à autorisation d'absences, ni 
les modalités d'indemnisation de ces activités ou de remboursement des frais de déplacement ne mettent en cause 
les règles concernant la création de nouveaux ordres de juridiction ou le statut des magistrats ; qu'elles ne mettent 
pas davantage en cause les principes fondamentaux du droit du travail ;  
24. Considérant, par ailleurs, que l'article 37 de la Constitution, selon lequel : « Les matières autres que celles qui 
sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire », n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir réglementaire 
du respect des exigences constitutionnelles ; qu'en l'espèce, il lui appartient, sous le contrôle du juge administratif, 
de fixer les modalités d'indemnisation des conseillers prud'hommes dans l'intérêt du bon emploi des deniers 
publics et d'une bonne administration de la justice, qui découlent des articles 14 et 15 de la Déclaration de 1789, 
sans porter atteinte à l'impartialité et à l'indépendance de la juridiction garanties par son article 16 ;  
25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 51 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ;  

­ Décision n° 2010-110 QPC du 25 mars 2011 - M. Jean-Pierre B. [Composition de la commission 
départementale d'aide sociale] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de 
fonctions juridictionnelles ;  
4. Considérant que les commissions départementales d'aide sociale sont des juridictions administratives du 
premier degré, compétentes pour examiner les recours formés, en matière d'aide sociale, contre les décisions du 
président du conseil général ou du préfet ; que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-6 du code de 
l'action sociale et des familles prévoient que siègent dans cette juridiction trois conseillers généraux élus par le 
conseil général et trois fonctionnaires de l'État en activité ou à la retraite, désignés par le représentant de l'État 
dans le département ;  
5. Considérant, d'une part, que ni l'article L. 134-6 ni aucune autre disposition législative applicable à la 
commission départementale d'aide sociale n'institue les garanties appropriées permettant de satisfaire au principe 
d'indépendance des fonctionnaires siégeant dans cette juridiction ; que ne sont pas davantage instituées les 
garanties d'impartialité faisant obstacle à ce que des fonctionnaires puissent siéger lorsque cette juridiction connaît 
de questions relevant des services à l'activité desquels ils ont participé ;  
6. Considérant, d'autre part, que méconnaît également le principe d'impartialité la participation de membres de 
l'assemblée délibérante du département lorsque ce dernier est partie à l'instance ;  
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-6 du code 
de l'action sociale et des familles sont contraires à la Constitution ; que, par voie de conséquence, la dernière 
phrase du premier alinéa doit également être déclarée contraire à la Constitution ;  
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
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Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
9. Considérant, d'une part, que la déclaration d'inconstitutionnalité des deuxième et troisième alinéas de l'article 
L. 134-6 du code de l'action sociale et des familles prend effet à compter de la publication de la présente décision ; 
qu'à compter de cette date et sans préjudice de modifications ultérieures de cet article, les commissions 
départementales d'aide sociale siégeront dans la composition résultant de la présente déclaration 
d'inconstitutionnalité ; que, d'autre part, il y a lieu, en l'espèce, de prévoir que les décisions rendues antérieurement 
par ces commissions ne peuvent être remises en cause sur le fondement de cette inconstitutionnalité que si une 
partie l'a invoquée à l'encontre d'une décision n'ayant pas acquis un caractère définitif au jour de la publication de 
la présente décision ;  
10. Considérant que le surplus de la disposition contestée n'est contraire à aucun droit ou liberté que la Constitution 
garantit  

­ Décision n° 2011-147 du 8 juillet 2011 - M. Tarek J. [Composition du tribunal pour enfants] 

SUR LES ASSESSEURS DU TRIBUNAL POUR ENFANTS : 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi » ; que, si ces dispositions s'opposent à ce que le pouvoir de prononcer des mesures privatives 
de liberté soit confié à une juridiction qui ne serait composée que de juges non professionnels, elles n'interdisent 
pas, par elles-mêmes, que ce pouvoir soit exercé par une juridiction pénale de droit commun au sein de laquelle 
siègent de tels juges ;  
5. Considérant, toutefois, qu'en ce cas, doivent être apportées des garanties appropriées permettant de satisfaire 
au principe d'indépendance, indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles, ainsi qu'aux exigences de 
capacité, qui découlent de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, s'agissant 
des formations correctionnelles de droit commun, la proportion des juges non professionnels doit rester 
minoritaire ;  
6. Considérant d'une part, qu'en vertu de l'article L. 251-1 du code de l'organisation judiciaire, le tribunal pour 
enfants est une juridiction pénale spécialisée qui « connaît, dans les conditions définies par l'ordonnance n° 45-
174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, des contraventions et des délits commis par les mineurs et 
des crimes commis par les mineurs de seize ans » ; que, dès lors, en prévoyant que siègent dans cette juridiction, 
en nombre majoritaire, des assesseurs non professionnels, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les 
exigences constitutionnelles précitées ;  
7. Considérant, d'autre part, que l'article L. 251-4 prévoit que les assesseurs sont nommés pour quatre ans et 
« choisis parmi les personnes âgées de plus de trente ans, de nationalité française et qui se sont signalées par 
l'intérêt qu'elles portent aux questions de l'enfance et par leurs compétences » ; que l'article L. 251-5 précise qu'ils 
prêtent serment avant d'entrer en fonction ; que l'article L. 251-6 dispose que la cour d'appel peut déclarer 
démissionnaires les assesseurs qui « sans motif légitime, se sont abstenus de déférer à plusieurs convocations 
successives » et prononcer leur déchéance « en cas de faute grave entachant l'honneur ou la probité » ; que, dans 
ces conditions, s'agissant de ces fonctions d'assesseurs, les dispositions contestées ne méconnaissent ni le principe 
d'indépendance indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires ni les exigences de capacité qui découlent de 
l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, l'article L. 251-4 du code de l'organisation judiciaire, qui ne 
méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, est conforme à la Constitution ;  
- SUR LE PRÉSIDENT DU TRIBUNAL POUR ENFANTS : 
8. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que 
le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ;  
9. Considérant, d'autre part, que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme 
la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur 
âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été 
constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes 
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trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 
juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que, 
toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de 
règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures 
purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient 
pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur 
égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la 
détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de 
justice des mineurs ;  
10. Considérant que l'ordonnance du 2 février 1945 susvisée, dont sont issues les dispositions contestées, a institué 
un juge des enfants, magistrat spécialisé, et un tribunal des enfants présidé par le juge des enfants ; que le juge 
des enfants est, selon l'article 7 de cette ordonnance, saisi par le procureur de la République près le tribunal dans 
le ressort duquel le tribunal des enfants a son siège et qui est seul chargé des poursuites ; qu'en vertu de l'article 8 
de cette même ordonnance, le juge des enfants se livre à « toutes diligences et investigations utiles pour parvenir 
à la manifestation de la vérité et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que des moyens appropriés 
à sa rééducation » ; que cet article dispose, en outre, qu'il peut « ensuite, par ordonnance, soit déclarer n'y avoir 
lieu à suivre et procéder comme il est dit à l'article 177 du code de procédure pénale, soit renvoyer le mineur 
devant le tribunal pour enfants » ; qu'aucune disposition de l'ordonnance du 2 février 1945 ou du code de 
procédure pénale ne fait obstacle à ce que le juge des enfants participe au jugement des affaires pénales qu'il a 
instruites ;  
11. Considérant que le principe d'impartialité des juridictions ne s'oppose pas à ce que le juge des enfants qui a 
instruit la procédure puisse, à l'issue de cette instruction, prononcer des mesures d'assistance, de surveillance ou 
d'éducation ; que, toutefois, en permettant au juge des enfants qui a été chargé d'accomplir les diligences utiles 
pour parvenir à la manifestation de la vérité et qui a renvoyé le mineur devant le tribunal pour enfants de présider 
cette juridiction de jugement habilitée à prononcer des peines, les dispositions contestées portent au principe 
d'impartialité des juridictions une atteinte contraire à la Constitution ; que, par suite, l'article L. 251-3 du code de 
l'organisation judiciaire est contraire à la Constitution ;  

­ Décision n° 2011-635 DC du 4 août 2011 - Loi sur la participation des citoyens au fonctionnement 
de la justice pénale et le jugement des mineurs 

En ce qui concerne le tribunal correctionnel des mineurs : 
49. Considérant que l'article 49 de la loi insère dans l'ordonnance du 2 février 1945 un chapitre III bis intitulé : 
« Du tribunal correctionnel des mineurs » ; que cette juridiction est compétente pour juger les mineurs âgés de 
plus de seize ans poursuivis pour un ou plusieurs délits punis d'une peine d'emprisonnement égale ou supérieure 
à trois ans et commis en état de récidive légale ; qu'elle est également compétente pour juger les coauteurs et 
complices de ces mineurs lorsqu'ils sont majeurs ; qu'elle est composée de trois magistrats et présidée par un juge 
des enfants ; qu'elle statue selon la procédure prévue devant le tribunal pour enfants ; qu'aux termes de l'article 
24-2, le tribunal correctionnel des mineurs peut-être saisi : 
« 1 ° Par ordonnance de renvoi du juge des enfants ou du juge d'instruction en application des articles 8 et 9 ; 
« 2 ° Dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 8-3 ; 
« 3 ° Dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 14-2, à l'exception du VI » ;  
50. Considérant que, selon les requérants, l'institution de cette juridiction méconnaît le principe fondamental 
reconnu par les lois de la République en matière de justice pénale des mineurs ;  
51. Considérant, en premier lieu, que le tribunal correctionnel des mineurs est composé de trois magistrats du 
tribunal de grande instance ainsi que, pour les délits mentionnés à l'article 399-2 du code de procédure pénale, de 
deux assesseurs citoyens ; que, s'il est présidé par le juge des enfants, il est majoritairement composé de personnes 
qui ne disposent pas de compétences particulières sur les questions de l'enfance ; qu'en lui-même, le principe 
fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice pénale des mineurs ne fait pas obstacle à 
ce que le jugement des mineurs soit confié à une juridiction composée de trois magistrats ou de trois magistrats 
et deux assesseurs dont seul le président est un magistrat spécialisé dans les questions de l'enfance ; que, toutefois, 
une telle juridiction ne peut être regardée comme une juridiction spécialisée au sens de ce principe fondamental ; 
que, par suite, ce dernier impose que le tribunal correctionnel des mineurs soit saisi selon des procédures 
appropriées à la recherche du relèvement éducatif et moral des mineurs ;  
52. Considérant que les 2 ° et 3 ° de l'article 24-2 prévoient que le tribunal correctionnel des mineurs peut être 
saisi selon les modalités prévues aux articles 8-3 et 14-2 de l'ordonnance du 2 février 1945 qui permettent de faire 
convoquer ou comparaître directement le mineur devant la juridiction de jugement sans instruction préparatoire ; 
que ces dispositions conduisent, en méconnaissance des exigences du principe fondamental en matière de justice 
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pénale des mineurs, à ce que les mineurs ne soient jugés ni par une juridiction spécialisée ni selon des procédures 
appropriées ; que, par suite, les 2 ° et 3 ° de l'article 24-2 doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
53. Considérant, en second lieu, qu'au considérant 11 de sa décision n° 2011-147 QPC du 8 juillet 2011 susvisée, 
le Conseil constitutionnel a jugé que « le principe d'impartialité des juridictions ne s'oppose pas à ce que le juge 
des enfants qui a instruit la procédure puisse, à l'issue de cette instruction, prononcer des mesures d'assistance, de 
surveillance ou d'éducation ; que, toutefois, en permettant au juge des enfants qui a été chargé d'accomplir les 
diligences utiles pour parvenir à la manifestation de la vérité et qui a renvoyé le mineur devant le tribunal pour 
enfants de présider cette juridiction de jugement habilitée à prononcer des peines, les dispositions contestées 
portent au principe d'impartialité des juridictions une atteinte contraire à la Constitution ; que, par suite, l'article 
L. 251-3 du code de l'organisation judiciaire est contraire à la Constitution » ; que, pour les mêmes motifs, il y a 
lieu de déclarer contraire à la Constitution le deuxième alinéa de l'article 24-1 de l'ordonnance du 2 février 1945 
qui dispose que le tribunal correctionnel des mineurs est présidé par un juge des enfants ; que, pour les mêmes 
motifs que ceux énoncés au considérant 12 de cette même décision du 8 juillet 2011, il y a lieu de reporter la date 
de cette déclaration d'inconstitutionnalité au 1er janvier 2013 ;  

­ Décision n° 2011-199 QPC du 25 novembre 2011 - M. Michel G. [Discipline des vétérinaires] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES PRINCIPES D'INDÉPENDANCE ET 
D'IMPARTIALITÉ DES JURIDICTIONS : 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis 
par ces dispositions les principes d'indépendance et d'impartialité, indissociables de l'exercice de fonctions 
juridictionnelles, ainsi que le respect des droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère 
d'une punition ;  
12. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 242-8 du code susvisé dispose que la chambre supérieure de 
discipline « est composée des membres du conseil supérieur de l'ordre et d'un conseiller honoraire à la Cour de 
cassation, ou à défaut d'un conseiller en activité, exerçant la présidence et désigné par le premier président de la 
Cour de cassation » ; que la circonstance selon laquelle les membres de l'organe disciplinaire sont, à l'exception 
d'un magistrat judiciaire, également membres en exercice du conseil de l'ordre, n'a pas pour effet, en elle-même, 
de porter atteinte aux exigences d'indépendance et d'impartialité de cet organe ;  
13. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n'ont pas pour objet et ne sauraient avoir pour 
effet de permettre qu'un membre du conseil supérieur de l'ordre des vétérinaires qui aurait engagé les poursuites 
disciplinaires ou accompli des actes d'instruction siège au sein de la chambre supérieure de discipline ;  
14. Considérant, en troisième lieu, que la procédure disciplinaire applicable aux vétérinaires et docteurs 
vétérinaires, soumise aux exigences précitées, ne relève pas du domaine de la loi mais, sous le contrôle du juge 
compétent, du domaine réglementaire ; que, par suite, le grief tiré de ce que les dispositions législatives contestées 
n'institueraient pas les règles de procédure garantissant le respect de ces exigences doit être écarté ;  
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 13, le grief tiré de la 
méconnaissance des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions doit être rejeté ;  

­ Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012 - Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de la 
concurrence : organisation et pouvoir de sanction] 

- SUR LE PARAGRAPHE II DE L'ARTICLE L. 461-1, L'ARTICLE L. 461-3 ET LE PARAGRAPHE III DE 
L'ARTICLE L. 462-5 DU CODE DE COMMERCE : 
14. Considérant que, selon les sociétés requérantes, les dispositions du paragraphe II de l'article L. 461-1, de 
l'article L. 461-3 et du paragraphe III de l'article L. 462-5 du code de commerce, qui ne garantiraient pas la 
séparation entre les formations de l'Autorité de la concurrence chargées de délivrer les autorisations de 
concentration et celles chargées de prononcer des sanctions à l'occasion du contrôle des opérations de 
concentration non plus que la séparation des pouvoirs de poursuite et de sanction des opérations de concentration 
au sein de l'Autorité de la concurrence, méconnaissent les principes d'indépendance et d'impartialité des 
juridictions qui découlent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
15. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
16. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre de 
prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
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l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être respectés 
le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute 
sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de 
nature non juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
17. Considérant, en premier lieu, d'une part, que les dispositions du paragraphe II de l'article L. 461-1 du code de 
commerce fixent la composition du collège de l'Autorité de la concurrence, dont les différentes formations sont 
compétentes pour exercer les pouvoirs de sanction confiés par le législateur à cette autorité administrative 
indépendante ; que l'article L. 461-2 du même code prévoit les obligations auxquelles sont tenus les membres de 
l'autorité ; que les troisième et quatrième alinéas de cet article prescrivent notamment : « Tout membre de l'autorité 
doit informer le président des intérêts qu'il détient ou vient à acquérir et des fonctions qu'il exerce dans une activité 
économique. - Aucun membre de l'autorité ne peut délibérer dans une affaire où il a un intérêt ou s'il représente 
ou a représenté une des parties intéressées » ; que l'article L. 461-3 du même code fixe les règles de délibération 
de l'autorité ;  
18. Considérant, d'autre part, qu'en vertu des trois premiers alinéas de l'article L. 461-4 du code de commerce : 
« L'Autorité de la concurrence dispose de services d'instruction dirigés par un rapporteur général nommé par arrêté 
du ministre chargé de l'économie après avis du collège.- Ces services procèdent aux investigations nécessaires à 
l'application des titres II et III du présent livre. - Les rapporteurs généraux adjoints, les rapporteurs permanents ou 
non permanents et les enquêteurs des services d'instruction sont nommés par le rapporteur général, par décision 
publiée au Journal officiel » ; qu'en vertu de l'avant-dernier alinéa du même article : « Le président est ordonnateur 
des recettes et des dépenses de l'autorité. Il délègue l'ordonnancement des dépenses des services d'instruction au 
rapporteur général » ; que ces dispositions ont pour objet de garantir l'indépendance du rapporteur général et de 
ses services à l'égard des formations de l'Autorité de la concurrence compétentes pour prononcer les sanctions ;  
19. Considérant qu'au regard de ces garanties légales, dont il appartient à la juridiction compétente de contrôler le 
respect, le paragraphe II de l'article L. 461-1 et l'article L. 461-3 du code de commerce ne méconnaissent pas les 
principes d'indépendance et d'impartialité indissociables de l'exercice de pouvoirs de sanction par une autorité 
administrative indépendante ;  
20. Considérant, en second lieu, que si les dispositions du paragraphe III de l'article L. 462-5 du code de commerce 
autorisent l'Autorité de la concurrence à se saisir « d'office » de certaines pratiques ainsi que des manquements 
aux engagements pris en application des décisions autorisant des opérations de concentration, c'est à la condition 
que cette saisine ait été proposée par le rapporteur général ; que ces dispositions, relatives à l'ouverture de la 
procédure de vérification de l'exécution des injonctions, prescriptions ou engagements figurant dans une décision 
autorisant une opération de concentration, ne conduisent pas l'autorité à préjuger la réalité des manquements à 
examiner ; que l'instruction de l'affaire est ensuite assurée par le rapporteur général dans les conditions et selon 
les garanties prévues par les articles L. 463-1 et L. 463-2 dudit code ; que le collège de l'Autorité est, pour sa part, 
compétent pour se prononcer, selon les modalités prévues par l'article L. 463-7 du même code, sur les griefs 
notifiés par le rapporteur général et, le cas échéant, infliger des sanctions ; que les deux derniers alinéas de cet 
article disposent que, lors de la séance, le rapporteur général peut présenter des observations, tout en prévoyant 
que lorsque l'autorité statue sur des pratiques dont elle a été saisie en application de l'article L. 462-5, le rapporteur 
général et le rapporteur n'assistent pas au délibéré ;  
21. Considérant qu'au regard de ces garanties légales, dont il appartient à la juridiction compétente de contrôler le 
respect, la saisine de l'Autorité de la concurrence n'opère pas de confusion entre les fonctions de poursuite et 
d'instruction et les pouvoirs de sanction ; que, dans ces conditions, les dispositions du paragraphe III de l'article 
L. 462-5 du code de commerce ne portent aucune atteinte aux principes d'indépendance et d'impartialité découlant 
de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

­ Décision n° 2016-616/617 QPC du 9 mars 2017 - Société Barnes et autre [Procédure de sanction 
devant la Commission nationale des sanctions] 

Sur le fond : 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  
6. Le principe de la séparation des pouvoirs, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne font 
obstacle à ce qu'une autorité administrative non soumise au pouvoir hiérarchique du ministre, agissant dans le 
cadre de prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis. En particulier, doivent être respectés 
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le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute 
sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de 
nature non juridictionnelle. Doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789.  
7. En application des articles L. 561-2 et L. 561-38 du code monétaire et financier dans leurs rédactions issues de 
l'ordonnance du 30 janvier 2009, il est institué auprès du ministre chargé de l'économie une Commission nationale 
des sanctions chargée de prononcer des sanctions administratives en cas de non respect de leurs obligations 
relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement des activités terroristes, par les agents 
immobiliers, les représentants légaux et les directeurs responsables des opérateurs de jeux ou de paris et les 
personnes exerçant l'activité de domiciliation. En vertu de l'article L. 561-39 du même code, cette commission est 
composée d'un conseiller d'État, désigné par le vice-président du Conseil d'État, d'un conseiller à la Cour de 
cassation, désigné par le premier président de la Cour de cassation et d'un conseiller-maître à la Cour des comptes, 
désigné par le premier président de la Cour des comptes, ainsi que de quatre personnalités qualifiées en matière 
juridique ou économique. Ceux-ci sont nommés par décret pour un mandat de cinq ans, renouvelable une fois. 
Selon l'article L. 561-40 du même code, cette commission peut prononcer des avertissements, des blâmes, des 
interdictions temporaires d'exercer, le retrait d'agrément ou de la carte professionnelle et des sanctions pécuniaires 
dont le montant ne peut excéder cinq millions d'euros. Enfin aux termes de l'article L. 561-43 du même code, ces 
sanctions peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction.  
8. En premier lieu, il résulte de ce qui précède que la Commission nationale des sanctions est une autorité 
administrative dotée d'un pouvoir de sanction, qui n'est pas soumise au pouvoir hiérarchique d'un ministre. Elle 
doit en conséquence respecter les exigences d'impartialité découlant de l'article 16 de la déclaration des droits de 
l'homme.  
9. En second lieu, selon l'article L. 561-38 du code monétaire et financier dans sa rédaction issue de l'ordonnance 
du 30 janvier 2009, la Commission nationale des sanctions est saisie par le ministre chargé de l'économie, celui 
chargé du budget ou le ministre de l'intérieur des manquements constatés aux obligations relatives à la lutte contre 
le blanchiment des capitaux et le financement des activités terroristes des personnes entrant dans son champ de 
compétence. Toutefois, en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 561-41 et de l'article L. 561-42 du code 
monétaire et financier, il revient à la Commission nationale des sanctions de notifier les griefs à la personne mise 
en cause puis de statuer par une décision motivée, sans que la loi distingue la phase de poursuite et celle de 
jugement.  
10. Ainsi, les dispositions contestées n'opèrent aucune séparation au sein de la Commission nationale des sanctions 
entre, d'une part, les fonctions de poursuite et d'instruction des éventuels manquements et, d'autre part, les 
fonctions de jugement de ces mêmes manquements. Il en résulte qu'elles méconnaissent le principe d'impartialité.  
11. Par conséquent, les articles L. 561-41 et L. 561-42 du code monétaire et financier doivent être déclarés 
contraires à la Constitution.  

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 - Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

- Sur certaines dispositions de l'article 35 : 
113. L'article 35 modifie l'article L. 222-2-1 du code de justice administrative afin d'élargir les attributions pouvant 
être confiées à des magistrats administratifs honoraires. Alors qu'actuellement, ces derniers ne peuvent statuer que 
sur les recours en annulation dont le tribunal est saisi en application des paragraphes III et IV de l'article L. 512-
1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, cet article prévoit que ces magistrats peuvent 
aussi exercer, pour une durée trois ans renouvelable, les fonctions de rapporteur en formation collégiale et qu'ils 
statuent sur les recours relevant du juge statuant seul et du juge des référés.  
114. Les députés auteurs de la deuxième saisine font valoir que cet article méconnaîtrait le principe 
d'indépendance de l'autorité judiciaire, d'inamovibilité des magistrats du siège et du droit à un procès équitable au 
motif notamment que les magistrats honoraires ne présenteraient pas les mêmes garanties d'indépendance que les 
magistrats en activité.  
115. Il résulte des dispositions précitées de l'article 16 de la Déclaration de 1789 que les principes d'indépendance 
et d'impartialité sont indissociables de l'exercice des fonctions juridictionnelles.  
116. Il suit de là que les fonctions de magistrat de l'ordre administratif doivent en principe être exercées par des 
personnes qui entendent y consacrer leur vie professionnelle. Ces principes ne font pas obstacle à ce que, pour 
une part limitée, des fonctions normalement réservées aux magistrats administratifs en activité puissent être 
exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour autant embrasser une telle carrière à 
condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées permettent de satisfaire aux principes 
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d'indépendance et d'impartialité. Il importe à cette fin que les intéressés soient soumis aux droits et obligations 
applicables à l'ensemble des magistrats, sous la seule réserve des dispositions spécifiques qu'impose l'exercice à 
titre temporaire de leurs fonctions.  
117. En premier lieu, il ressort des dispositions de l'article 35 que l'extension des fonctions pouvant être exercées 
par les magistrats administratifs honoraires, s'accompagne de la soumission de ces magistrats aux mêmes 
obligations et garanties statutaires d'indépendance et d'impartialité que celles applicables aux magistrats en 
activité. Par ailleurs, il ne peut être mis fin aux fonctions des magistrats administratifs honoraires qu'à leur 
demande ou pour un motif disciplinaire. Enfin, d'une part, s'il est prévu que seules les sanctions disciplinaires de 
blâme, d'avertissement et de cessation des fonctions peuvent être infligés aux magistrats administratifs honoraires, 
cette restriction du pouvoir disciplinaire est imposée par l'exercice à titre temporaire de leurs fonctions. D'autre 
part, si les magistrats honoraires peuvent exercer une activité professionnelle concomitamment à leurs fonctions 
juridictionnelles, c'est à la condition que celle-ci ne soit pas de nature à porter atteinte à la dignité ou à 
l'indépendance de leurs fonctions.  
118. En second lieu, en prévoyant que les magistrats administratifs honoraires ne peuvent être désignés pour 
exercer des fonctions de rapporteur en formation collégiale que dans la limite d'un magistrat honoraire par 
formation de jugement, le législateur a garanti que les fonctions exercées par des magistrats honoraires ne 
représentent qu'une part limitée de celles normalement réservées à des magistrats en activité.  
119. Par conséquent, le premier alinéa de l'article L. 222-2-1 du code de justice administrative, qui ne méconnaît 
pas les principes précités, ni aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution.  
- Sur l'article 37 : 
120. L'article 37 a pour objet de réduire le champ des incompatibilités des magistrats administratifs avec des 
fonctions administratives antérieures.  
121. Les députés auteurs de la deuxième saisine estiment que ces dispositions méconnaissent l'indépendance de 
l'autorité judiciaire et le droit à un procès équitable.  
122. Il résulte des dispositions précitées de l'article 16 de la Déclaration de 1789 que les principes d'indépendance 
et d'impartialité sont indissociables de l'exercice des fonctions juridictionnelles.  
123. En application des 2 ° et 3 ° de l'article L. 231-5 du code de justice administrative en vigueur, nul ne peut 
être nommé membre d'un tribunal administratif ou d'une cour administrative d'appel s'il exerce ou a exercé depuis 
moins de trois ans dans le ressort de ce tribunal ou de cette cour une « fonction de représentant de l'État dans une 
région, ou de représentant de l'État dans un département, ou de délégué de celui-ci dans un arrondissement, ou de 
directeur régional ou départemental d'une administration publique de l'État » ou une « fonction de direction dans 
l'administration d'une collectivité territoriale ».  
124. Les dispositions contestées restreignent ces incompatibilités en permettant à un magistrat administratif ayant 
exercé les fonctions de directeur régional ou départemental d'une administration publique de l'État ou de direction 
dans l'administration d'une collectivité territoriale, autre que celle de directeur général des services d'une 
collectivité de plus de 100 000 habitants dans le ressort d'un tribunal administratif ou d'une cour administrative 
d'appel, d'être nommé membre de ce tribunal ou de cette cour. Or, compte tenu de la nature de ces fonctions et de 
celle du contentieux dont ont à connaître les tribunaux et cours précités, en supprimant de tels cas d'incompatibilité 
sans prévoir de condition de délai après l'exercice des fonctions administratives en cause, le législateur a méconnu 
les exigences constitutionnelles précitées. Par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 37 
est contraire à la Constitution.  
[...] 
En ce qui concerne le recours à l'encontre d'une décision de perquisition ou de visite domiciliaire : 
196. Les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de fonctions juridictionnelles.  
197. En premier lieu, en application de l'article 802-2 du code de procédure pénale créé par le paragraphe V de 
l'article 49, toute personne ayant fait l'objet d'une perquisition ou d'une visite domiciliaire en application des 
dispositions du code de procédure pénale et qui n'a pas été poursuivie devant une juridiction d'instruction ou de 
jugement au plus tôt six mois après l'accomplissement de cet acte peut saisir le juge des libertés et de la détention 
d'une demande tendant à son annulation. Or, conformément aux articles 76, 706-89 et 706-90 du code de procédure 
pénale, le juge des libertés et de la détention peut être saisi aux fins d'autoriser une perquisition ou une visite 
domiciliaire.  
198. Toutefois, lorsque la décision contestée en application de l'article 802-2 a été ordonnée par un juge des 
libertés et de la détention, ce juge ne saurait, sans méconnaître le principe d'impartialité, statuer sur la demande 
tendant à l'annulation de sa décision.  
199. Ainsi, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, les mots « juge des libertés et de la détention » 
figurant au premier alinéa de l'article 802-2 du code de procédure pénale ne méconnaissent pas le principe 
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d'impartialité des juridictions. Ces dispositions, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, 
sont, sous cette réserve, conformes à la Constitution.  
200. En second lieu, en prévoyant que les dispositions de l'article 802-2 du code de procédure pénale s'appliquent 
uniquement aux perquisitions et visites domiciliaires intervenues à compter du lendemain de la publication de la 
loi déférée, le législateur a instauré une différence de traitement qui repose sur une différence de situation et est 
en rapport avec l'objet de la loi. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être 
écarté. Le paragraphe XII de l'article 109, qui ne contrevient à aucune autre exigence constitutionnelle, est donc 
conforme à la Constitution.  
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